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Michel Offerlé Le Conseil constitutionnel peut dénouer
la contestation de la loi sur la réforme des retraites

L’institutionde la rueMontpensierpeutchasser toutes lesmesures
quin’ont rienà fairedans le textede loi sur les retraites,maisellepeutaussi,
pluscourageusement, invalider le texte toutentier, affirme lesociologueD

epuis quelques semaines,
nous avons été mis à
l’école de la Constitution
que tous les citoyens fran-

çais sont censés, bien sûr, connaî-
tre. Nous avons découvert, appris,
révisé le bonheurdes articles 49.3,
47.1, 44.2, 44.3. Et, pour ceux qui
ont eu le courage de suivre les
débats parlementaires, les entre-
lacs du règlement de l’Assemblée
nationale. Vous allez découvrir et
aimer le titre VII de notre Loi fon-
damentale, donc les articles 56
à 63, et plus particulièrement les
articles 56 et 61.
Le Conseil constitutionnel est

une assemblée de sages ou plutôt
d’aînés comme l’on dit en Suisse.
Le doyen (Alain Juppé) a 77 ans, et
la benjamine (Véronique Malbec)
64 ans. Ils ont été nommés pour
la plupart entre 2019 et 2022. Cinq
d’entre eux sont des politiques:
Laurent Fabius et Alain Juppé ont
eudes carrières très fameuses du-
rant laVeRépublique, JacquesMé-
zard et Jacqueline Gourault ont
été des ministres macronistes,
François Pillet a été sénateur et
maire. Les quatre autres ont des
profils de hauts fonctionnaires.
Parmi les neuf membres, tous
sauf Jacqueline Gourault ont eu
une formation juridique pointue
ou généraliste (il y a quatre énar-
ques). Faut-il aborder leurs présu-
mées tendances politiques en
nous appuyant sur leurs trajectoi-
res et leurs nominations? Cela

irait d’une gauche évanescente
(Laurent Fabius) aux diverses
nuances des centrismes (trois
d’entre ces membres ont été
nommés par Gérard Larcher).
On sait que le Conseil constitu-

tionnel a toujours été interrogé
sur sa composition (outre les
âges et les trajectoires sociales et
professionnelles), mais surtout
sur le versant politique: unema-
gistrature suprême chargée de
dire le droit alors même que ses
membres détiennent leur nomi-
nation d’autorités politiques.
Certes, l’autorité nominante ne
peut pas nommer sans contrôle,
mais seul un vote des trois cin-
quièmes des commissions des
lois constitutionnelles de chaque
Assemblée fait obstacle à la no-
mination du candidat pressenti
par l’autorité de nomination (à
savoir, le président de la Républi-
que, le président du Sénat, le pré-
sident de l’Assemblée).
Que peut-on attendre du Con-

seil constitutionnel dans la con-
joncture politique actuelle? En
principe, et cela est constamment
répété pour affirmer la légitimité
de l’institution et effacer tout
soupçon de partialité politique, le

Conseil constitutionnel est le
garant de l’Etat de droit, et juge
en droit, un point c’est tout.
Aujourd’hui, sans doute plus que
dans n’importe quelle conjonc-
ture passée, le Conseil constitu-
tionnel va devoir assumer une
charge politique explosive. On
peut se demander ce qui s’est
passé cesdernières semaineset ce
qui se passe en ce moment dans
les couloirs parisiens de l’aile
Montpensier du Palais-Royal, où
il siège. En principe, on discute de

manière discrète autour des tex-
tes qui lui sont remis, desmémoi-
res, des argumentaires, qui doi-
vent prouver juridiquement que
tout ou partie d’une loi est
contraire à la Constitution. On
peut penser que, par des moyens
difficiles à documenter sociologi-
quement, c’est tout un réseau de
discussions qui s’est noué autour
du sort du texte sur les retraites,
entre le Conseil constitutionnel,
le Conseil d’Etat (dont l’avis est
resté celé) et les autorités politi-
ques. Une étude serait passion-
nante à réaliser pour comprendre
les mécanismes concrets de ce
genre de prise de décision juridi-
que. Le Conseil constitutionnel
peut aussi être «saisi» par n’im-
porte quel citoyen. Comme pour
toutes les autorités publiques, il
est possible de lui écrire. Que fe-
rait-il toutefois de ces courriers?
Et s’ils étaient très nombreux?
Face à la loi sur les retraites, le

Conseil constitutionnel a plu-
sieurs solutions. La première, évi-
dente, consiste à démanteler la loi
article par article en chassant les
cavaliers sociaux, c’est-à-dire tou-
tes les mesures qui n’ont rien à
faire dans un tel texte. La seconde

option,plus complexeetplus cou-
rageuse, serait d’invalider le texte
tout entier. Il y a de bonnes rai-
sons juridiques qui ont été soule-
vées, notamment les détourne-
ments de procédures qui ont fait
d’une loi rectificative le véhicule
de changements fondamentaux
dans le système de retraites, occa-
sionnant de graves perturbations
dans la vie de millions de ci-
toyens. Pour cela, il faut du cou-
rage, et de la vision politique.
Le Conseil constitutionnel a les
moyens techniques pour arriver à
proposer ainsi une sortie de crise
politique. Et, pour une fois, per-
sonnene lui en tiendrait rigueur.

Honorable issue
Deux anciens premiersministres,
Laurent Fabius et Alain Juppé, qui
ont eu eux-mêmes à gérer de tel-
les circonstances, sont sans doute
les mieux à même de penser aux
débouchés juridiques et politi-
ques d’une sortie de crise. Ils dis-
posent du capital politique pour
contourner les hésitations des
autres membres du Conseil cons-
titutionnel, peut-être moins pré-
parés à gérer ce genre d’aléas. Ce
serait une belle sortie de carrière

pour deux hommes politiques
qui n’ont sans doute pas pleine-
ment réalisé le parcours qu’ils es-
péraient avoir. Et ce serait aussi
une honorable issue pour l’actuel
président de la République.
Resterait ensuite à repartir de

zéro. En matière de retraites, ce
n’est ni l’âge de départ ni la durée
de cotisationsqui importent, c’est
la durée de l’espérance de vie en
bonne santé. Que l’on ne dise pas
qu’il n’existe pas de moyens so-
phistiqués, médicaux et numéri-
ques, pour, sur la base d’une car-
rière professionnelle, mesurer la
possible espérance de vie de tout
un chacun. La finance de marché
sait le faire en des virtuosités al-
gorithmiques, tous les acteurs so-
ciaux etmédicaux, et les citoyens
aussi, devraient être également
capables de trouver des solutions,
en aidant s’il le faut les petites en-
treprises qui poussent des cris
d’orfraie dès que l’on parle de pé-
nibilité. Faire enfin un grand mé-
nage dans l’ensemble des systè-
mes de retraite et prendre la du-
rée qu’il faut pour le faire. Alors
Juppé, Fabius? Chiche? p
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Lepolitiste recense lescausesde lapolarisationetde l’exacerbation
des tensionspolitiquesà l’œuvredans lessociétésoccidentales

L
e mouvement social et l’agita-
tion politique en France autour
de la réforme des retraites sont
l’expression d’un phénomène af-
fectant l’ensemble des démocra-
ties représentatives du monde

occidental : la difficulté croissante à
prendre des décisions considérées
comme légitimes par l’opinion publique.
Dans la majorité des démocraties repré-
sentatives occidentales, qui votent à la
proportionnelle, c’est souvent dès la for-
mation des gouvernements que les diffi-
cultés commencent, avec des processus
parfois très longs. Ensuite, les difficultés
sont croissantes à prendre des décisions
et à s’y tenir. Enfin, les opinions publi-
ques, ou une partie d’entre elles, n’hési-
tent pas à remettre en cause, par desma-
nifestations parfois violentes, la légiti-
mité des lois adoptées.
La causedirecte de ces phénomènes ré-

side dans trois évolutions observables
depuis les années 1970: le déclin électo-
ral des grands partis de gouvernement,
le déclin de la participation électorale et
l’augmentation de la volatilité électo-
rale. Le déclin des grands partis de gou-
vernement rend les gouvernements de
coalition à la fois de plus en plus néces-
saires et difficiles à réaliser, avec plus de
partenaires. Cela rend leur formation de
plus en plus longue, et les prises de déci-
sion en leur sein laborieuses. D’autre
part, l’augmentation de la volatilité élec-
torale rend les résultats des élections
plus imprévisibles, la vie politique plus
fébrile, et moins probables les conces-
sions politiques permettant les compro-
mis. Enfin, la baisse de la participation
électorale affaiblit la légitimité des gou-
vernants et des assemblées et, par là
même, de leurs décisions.

Une population plus exigeante
Les causes profondes de ces trois phéno-
mènes (déclin des grands partis de pou-
voir, de la participation et augmentation
de la volatilité électorale) sont de plu-
sieurs ordres. Tout d’abord, le déclin de
la croissance économique depuis cin-
quante ans. La forte croissance de 1945 à
1973 a permis de cumuler une impor-
tante augmentation des niveaux de vie
et de protection sociale. Inversement,
les difficultés économiques et le déclin
de la croissance ont fortement réduit les

marges budgétaires et conduit les gou-
vernements à multiplier les décisions
impopulaires. Ensuite, la mutation cul-
turelle majeure enclenchée dès les an-
nées 1960, marquée par le développe-
ment de la société de consommation et
par une forte progression du niveau
d’instruction, a rendu la masse de la po-
pulation à la fois plus exigeante dans ses
attentes, en particulier économiques, et
plus critique, moins déférente, envers
les autorités de toutes sortes.
A ces deux principaux facteurs, deux

autres se sont ajoutés depuis les années
1970: une prolifération normative pu-
blique et privée qui provoque une frus-
tration, sinon une révolte croissante, et
une professionnalisation de la vie politi-
que avec le développement d’une
«classe politique» de plus en plus nom-
breuse et homogène. En effet, de plus en
plus de personnes vivent de la politique
(et pas seulement pour la politique) avec
l’accroissement du nombre de collabo-
rateurs parlementaires et d’assemblées
élues. L’ensemble de ces personnes ont

une formation (universitaire) et des in-
térêts de plus en plus semblables, les
conduisant à former un groupe social
autonome (une classe politique) dis-
tante des électeurs, accroissant le senti-
ment de ceux-ci de ne pas être vraiment
représentés.

Politique de haine
Mais, dans un second type de démocra-
ties représentatives, dont les Etats-Unis
constituent le cas le plus emblématique,
on n’observe ni déclin électoral des
grands partis, ni augmentation de la vo-
latilité électorale, ni déclin de la partici-
pation électorale. Dans ce système poli-
tique à très fortes contraintes institu-
tionnelles favorisant le bipartisme, sans
équivalents ailleurs, cette force des
grands partis et de la mobilisation élec-
torale est le résultat d’une polarisation
politique exacerbée depuis plus de
trente ans. Celle-ci est la conséquence
du développement d’une «guerre cultu-
relle» autour des questions d’identité,
qui s’accompagne d’une politique de

haine focalisée autour de certaines per-
sonnalités, mais qui s’étend aussi à l’en-
semble de l’autre parti et de ses élec-
teurs, présentés comme de véritables
ennemis, et non plus comme de sim-
ples adversaires.
Ces phénomènes (polarisation, guer-

res culturelles, politique de haine), très

visibles aux Etats-Unis, sont les résul-
tantes des mêmes causes profondes
vues précédemment (déclin de la crois-
sance,mutation culturelle, prolifération
normative, classe politique), mais se dé-
veloppant dans un système institution-
nel très différent. Une polarisation qui
existe aussi ailleurs, en particulier dans
des pays (France, Royaume-Uni, Espa-
gne, Grèce, Italie) où des contraintes ins-
titutionnelles fortes, notamment celles
qui favorisent le fait majoritaire dans
leurs systèmes électoraux, rendent diffi-
cile l’accès des partis politiques à la re-
présentation.
Ces pays n’en échappent pas moins au

phénomène général de déclin de la capa-
cité à prendre des décisions politiques
perçues comme légitimes. Là encore, le
cas des Etats-Unis le montre: paralysie
très fréquente du Congrès résultant de
l’incapacité croissante des deux partis à
passer des compromis; multiplication
des tentatives de destitution des prési-
dents; remise en cause par une fraction
significative de l’opinion du résultat des
élections aboutissant à l’assaut sans pré-
cédent contre le Congrès à Washington
le 6 janvier 2021.
La France, avec ses institutionsmixtes,

à la fois présidentielles et parlementai-
res, est pleinement marquée par l’en-
semble des problèmes des deux types de
démocraties représentatives: déclin des
partis de gouvernement (etmêmeeffon-
drement pour le Parti socialiste et Les
Républicains), déclin de la participation
électorale, volatilité électorale en pro-
gression, polarisation croissante, guer-
res culturelles, politique de haine. Dans
ces conditions il n’y a rien de surprenant
qu’elle soit particulièrement frappée par
la difficulté croissante des pouvoirs poli-
tiques à prendre des décisions jugées lé-
gitimes par l’opinion. p
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